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plus aisément eccessibles, et prie la Commission d’exa- 
miner, lors de sa troisiètne session, la date de publi- 
cation et le contenu de l’Annuaire$ en tenant compte 
du rapport du Secrktaire général 7 et des débats de 
l’Assemblée générale a sa vingt-quatrième session; 

8. ,Auzorz’se le Secrétaire général à publier I’Antiuaire 
vis6 au paragraphe 7 ci-dessus conformément aux 
décisions et reco-mmacdations que la Commission des 
Nations Unies pour le droit commercial international 
adoptera lors de sa troisième session; 

9. Fait siewzes les décisions et recommandations de 
la Commission des Nations Unies pour le droi.t 
commercial international concernant le registre des 
organisations et le registre des textes B et prie le Secré- 
taire général de poursuivre ses travaux de préparation 
et de publication des registres conformément auxdites 
décisions et recommandations; 

10. Recommande à la Commission des Nations 
Unies pour le droit commercial international: 

a) De poursuivre ses travaux sur les sujets auxquels 
elle a décidé de donner la priorité, a savoir la vente 
internationale des objets mobiliers corporels, les 
paiements internationaux, l’arbitrage commercial inter. 
national et la réglementation internationale des trans- 
ports maritimes; 

b), De continuer à btudier les moyens propres à 
encourager de façon efficace la formation et l’assistance 
en matière de droit commercial icternational; 

c) ‘D’étudier de façon continue son programme de 
travail, en tenant compte de l’importante contribution 
que l’harmonisation et l’unification progressives du droit 
commercial international peuvent apporter a la coopé- 
ration économique entre tous les peuples et, partant, à 
leur bien-être; 

d) D’accorder, dans le cadre de ses travaux tendant 
à encourager l’harmonisation et l’unification du droit 
commercial international, une attention particulière aux 
intérêts des pays en voie de développement et des pays 
sans littoral; 

11. Recommande en outre à la Commission des 
Nations Unies pour le droit commercial international 
de continuer a collaborer pleinement avec les organi- 
sations internationales qui s’occupent du droit commer- 
cial international; 

12. Prie le Secrétaire général de communiquer à la 
Commission des Nations Unies pour le droit commercial 
international les comptes rendus des débats que TAS- 
semblée générale a consacrés, lors de ,sa vingt-quatrième 
session, au rapport de la Commission. 

180g8 séance plénière, 
12 novembre 1969. 

2530 (XXIV). c onvention sur les mission5 spé- 
cialcs et Protocole de signature facultative 
concernant le règlement obligatoire des 
diff ércnds 

L’Assemblke générale, 
Considérant que la codification et le développement 

progressif du droit’ international contribuent à la mise 
en œuvre des buts et des principes énoncés aux Articles 
l*r et 2 de la Charte des Nations Unies, 

7 AKN.9132. 
8 Voir Documents o@iels de l’Assemblée gérléralc, vingt- 

y;$ri$le session, Supplément 110 18 (A/7618), chap. ?II, 
1 . 

Ruppeknt que, par ses résolutions 1687 (Xv) du 
18 décembre 1951, 1902 (XVIII) du 18 novembre 
1463 et 2045 (XX) du 8 décembre 1965, elle. 
recommandait B la Commission du droit international 
de poursuivre ses travaux de codification et de déve- 
loppement progressif de la question des missions spé- 
ciales et que, comme l’Assemblée générale le 
recommandait dans sa résnlution 2167 (XXI) du 5 dé- 
cembre 1966, la Commission a présenté un projet 
définitif d’articles su; les missions sp&iales an chapitre II 
de son rapport sur les travaux de sa dix-neuvième 
session O, 

Ruppelnnt également ses résolutions 2273 (XXH) du 
ler décembre 1967 et 2419 (XXIII) du 18 décembre 
1968, par lesquelles elle a décidé d’examiner !a question 
intitulée “Projet de convention SU~ les missions SP& 
ciales” a ses vingt-troisième et vingt-quatrikme sessions, 
en we de l’adoption, par l’Assemblée générale, d’une 
convention sur ce sujet, 

Ayant achevé l’examen de ladite question, 
Notant que les articles 50 et 52 du pro’et de 

convention sur les missions spéciales permettent a I’As- 
semblée générale d’adresser des invitations spécirrles aw 
Etats qui ne sont pas membres de l’Orp;anisntion des 
Nations Unies ou d’une institution spécialisée ou de 
l’Agence internationale de l’énergie atomique ou ne 
sont pas parties au Statut de la Cour kteinationale de 
Justice à devenir parties à ladite convention, 

Convaincue que les trait& multilatéraux qui portent 
sur la codification et le développement progressif du 
droit international ou dont l’objet et le but intéressent 
la communauté internationale dans son ensemble 
devraient être ouverts B la participation universelle, 

1. Adopte et ouvre à la signature et à la ratification 
ou à l’adhésion les instruments ci-après, dont le texte 
est annexé à la présente résolution: 

a) Convention sur les miesions spticiales; 
b) Protocole Cre signature facultative concernant le 

règlement obligatoire des di%rends; 
2. Décide d’examiner à sa vingt-cinquième session 

la question de l’envoi d’invitations de façon k assurer 
la participation la plus large possible à la Convention 
sur les missions spéciales. 

1’82Se séunce plénière, 
8 dkcembre 1969. 

ANNEXE 

Convention sur les miesions spéciales 
Les Etats Parties à la présente Convention, 
Rappelant qu’en tout temps un traitement particulier a 6th 

accord6 aux missions spéciales, 
CowcIents des buts et des principes de la Charte des Nations 

Unies concernant l’égalité souveraine des Etats, le maintien de 
ia paix et de la sécurité internationales et le développement 
des relations amicales et de la coopération entre Ies Etats, 

Rappelant que l’importance de la question des missions 
spéciales a été reconnue au cours de la Conférence des Nations 
Unies sur les relations et immunités diplomatiques ainsi que 
dans 1~ résolution I adoptée par cette Confkence le 10 avril 
1961, 

Corrsfdérant que la Conférence des Nations Unies sur les 
relations et immunités diplomatiques a adopté la Convention 
de Vienne sur les relations diplomatiques, qui a 6té ouverte 
& la signature le 18 avril 1961, 

Q Ibid., vingt-deuxième session, Supplhent no 9 (A/6709/ 
Rev.1 et Corr.1 et 3). 
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Considkrant que la Confërence des Nations Unies sur les 

relations consulaires a adopté la Convention de Vienne sur 
les relations consulaires, qui a Ci& ouverte B la signature le 
24 avril 1963, 

Persuadh qu’une convention internationale sur les missions 
spkiales compléterait ces deux Conventions et contribuerait P 
favoriser les relations d’amiti6 entre les pays, quels que soient 
leurs régimes constitutionnels et sociaux, 

Convuinws que le but des privilèges et immunités concernant 
les missions spkiales est non PM d’avantager des individus 
mais d’assurer l’accomplissement efficace des fonctions de 
celles-ci en tant que missions ayant un caractke représentatif 
de YEtat, 

A@mant que les r8gles du droit international coutumier 
continuent B régir les questions qui n’ont pas Ctb r&lées par 
les dispositions de la pr6sente Convention, 

Sont conventi de ce qui suit: 

AMlCLE PREMIER 

Terminologie 

Aux fins de la présente Convention: 
a) L’expression “mission sp&ciale” s’entend d’une mission 

temporaire, ayant un caractère reprtsentatif de Mat, envoyke 
par un Etat auprès d’un autre Etat avec le consentement de 
ce. dernier pour traiter avec lui de questions d&.ermMes ou 
pour accomplir auprès de lui une tiche déterminge; 

b) L’expression “mission diplomatique permanente” s’entend 
d’une mission diplomaizique au sens de ia Convention de Vienne 
sur les relations diplomatiques; 

c) L’expression “poste consulaire” s’entend de tout consulat 
g&&al, consulat, vice-consulat ou agence consulaire; 

d) L’expression “chef de la mission spkiale” s’entend de 
la personne Charg&e par 1’Etat d’envoi d’agir en cette qualit& 

e) L’expression “reprksentant de 1’Etat d’envoi dans la 
mission spéciale” s’entend de toute personne B qui YEtat d’envoi 
a attribué cette qualité; 

f) L’expression “membres de la mission spéciale” s’entend 
du chef de la mission spéciale, des reprkentants de l’Etat 
d’envoi dans la mission spéciale et des membres du personnel 
de la mission spbciale; 

g) L’expression “membres du personnel de la mission spé- 
ciale” s’entend des membres du personnel diplomatique, du 
personnel administratif et technique et du personnel de service 
de la mission spkciale; 

h) L’expression “membres du personnel diplomatique” 
s’entend des membres du personnel de la mission spéciale qui 
ont la qualité de diplomate aux fins de la mission spéciale; 

i) L’expression “membres du personnel administratif et 
technique” s’entend des membres du pekwxkel de la mission 
spéciale employés dans le service administratif et technique de 
la mission spéciale; 

j) L’expression “membres du personnel de service” s’entend 
des membres du personnel de la mission spbiale engagks par 
elle comme employés de maison ou pour des tiches similaires; 

k) L’expression “peisonnes au service privB’ s’entend des 
personnes amployées exclusivement au service priv6 des 
membres de la mission spéciale. 

AlwCLE 2 

Envoi dkne mission spéciale 

Un Etat peut envoyer une mission spkiale auprès d’un autre 
Etat avec le consentement de ce dernier, obtenu préalablement 
par la voie diplomatique ou par toute autre voie convenue ou 
mutuellement acceptable. 

ARTICLE 3 

Fonctions bune mission spkciale 

Lcs fonctions d’une mission spéciale sont determinées par le 
consentement mutuel de I’Etat d’envoi et de I’Erat de réception. 

ARTICLE 4 

Envoi de la mhne mission spkiale 
auprès de deux ou phusieurs Etats 

Un Etat qui ddsire envoyer la même mission spéciale auprès 
de deux ou plusieurs Etats en informe chacun des Etats de 
réception lorsqu’il cherche à obtenir son consentement. 

AR’~ELE 5 

Envoi d’une mission spkciale commune 
par deux ou plusieurs Etats 

Deux ou plusieurs Etats qui désirent envoyer une mission 
spkiale commune auprés d’un autre Etat en Informent l’tat 
de rkception lorsqu’ils cherchent iI obtenir son consentement. 

A~TICLB 6 

Etavoi’ de missions sptkiales par deux ou plusieurs Eiats 
pour traiter dune question dinttWt commun 

Deux ou plusieurs Etats peuvent envoyer chacun en même 
temps une mission spéciale auprbs d’un autre Etat, avec le 
consentement dc cet Etal obtenu conformément 81 l’article 2, 
pour traiter ensemble, avec l’accord de tous ces E!tats, d’une 
question présentant un intirêt commun pour tous. 

ARTKLE 7 

Inexistence de relations diplomatiques ou consulaires 

L’existence de relations diplomatiques ou consulaires n’est pas 
nécessaire pour l’envoi ou la réception d’une mission spéciale. 

AR~CLE 8 

Nomination des membres de la mission spéciale 

Sous r&serve des dispositions des articles 10, 11 et 12, YEtat 
d’envoi nomme a son choix les membres de la mission spéciale 
aprks avoir donné ii 1’Etat de réception toutes informations 
utiles sur l’effectif et la composition de la mission spéciale et 
notamment les noms’ et qualitb des personnes qu’il se propose 
de nommer. L’Etat de rkeption peut refuser d’admettre une 
mission spéciale dont il ne considère pas l’effectif comme 
raisonnable eu égard aux circonstances et conditions qui ràgnent 
dans cet Etat et aux besoins de la mission en cause. ll peut 
également, sans donner de motifs, refuser d’admettre toute 
personne en qualité de membre de la mission spéciale. 

ARTICLE 9 

Composition de la miskolz spéciale 

1. La mission spkciale est .constituée par un ou plusieurs 
représentants .de YEtat d’envdi parmi lesquels celui-ci peut 
dbigner un chef. Elle peut comprendre en outre un personnel 
diplomatique, un personnel administratif et technique, ainsi 
qu’un personnel de service. 

2. Lorsque des membres d’une mission diplomatique perma- 
nente ou d’un poste consulaire dans l’Etat de rkeption sont 
inclus dans une mission spkide, ils conservent leurs privilbges 
et immunités en tant que membres de la mission diplomatique 
permanente ou du poste consuIaire, en plus des privilhges et 
immunit& accordés par la P&ente Convention. 

ARTICLE 10 

Nationulité des membres de la mission spéciale 

1. Les représentants de Mat d’envoi dans la mission spéciale 
et les membres du personnel diplomatique de celle-ci auront 
en principe la nationalito de l’Etat d’envoi. 

2. Les ressortissants de 1’Etat de réception ne peuvent faire 
partie de la mission spéciale qu’avec le consentement de cet 
Etat, qui peut en tout temps le retirer. 

3. L’Etat de réception peut se r6server le droit prévu au 
paragraphe 2 du présent article en ce qui concerne les ressor- 
tissants d*un Etat tiers qui ne sont pas bgalement ressortissants 
de l’Etat d’envoi. 
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ARTICLE 11 

Notifications 

ARTICLE 15 

1. Sont notifiés au mini&& des affaires étranghres ou à 
tel autre organe de l’Etat de réception dont il aura étt5 convenu: 

a) La composition de la mission spéciale, ainsi que tout 
changement ultérieur de cette composition; 

b) L’arrivée et le dhppart définitif des membres de la mission, 
ainsi que la cessation de leurs fonctions dans la mission; 

C) L’arrivée et Ie départ d&nitif de toute personne qui 
accompagne un membre de la mission; 

d) L’engagement et le congédiement de personnes résidant 
dans k?tat de réception, en tant que membres de la mission 
ou en tant que personnos au service privé; 

e) La dasignatinn du chef de la missioc spkiale ou, a 
défaut de chef, du reprhsentant vis? au paragraphe 1 de l’article 
14, ainsi que de leur suppléant éventuel; 

f) L’emplacement des locaux occupés par la mission spéciale 
et des Icgements priv& qüi jouissent de l’inviolabilité confor- 
mt5ment aux articles 30, 36 et 39, ainsi que tous autres rensei- 
gnements qui seraient nécessaires pour identifier ces locaux et 
ces logements. 

2. Sauf impossibilité, lkrrivk et le départ d&nitif doivent 
faire l’objet d’une notification préalable. 

AXTICLE 12 

Personne déclarée non grata ou non acceptable 

1. L’Etat de réception peut, $ tout moment et sans avoir 
a motiver sa décision, informer 1’Etat d’envoi que tout repré- 
sentant de l’Etat d’envoi dans la mission spéciale ou tout 
membre du personnel diplomatique de celle-ci est persona non 
grata ou que tout autre membre du personnel de la mission 
n’est pas acceptable. L’Etat d’envoi rappellera alors la personne 
en cause ou mettra fin à ses fonctions auprks de la mission 
spkciale, selon le cas, Une personne peut être déclarée non 
grata ou non acceptable avant d’arriver sur le territoire de 
1’Etat de réception. 

2, Si l’Etat d’envoi refuse d’exécuter, ou n’exécute pas dans 
un délai raisonnable, les obligations qui lui incombent en vertu 
du ‘paragraphe 1 du pr6sent article, l’Etat de .rkeption peut 
refuser de reconnaître a la personne en cause la qualité de 
membre de la mission spéciale. 

ARTICLE 13 

Commencement des foactiotzs J’zzne mission spkiale 

1. Les fonctions d’une mission spkciale commencent dés 
l’entrée cn contact officiel de la mission avec le ministire des 
affaires étrangères ou tel autre organe de l’Etat de réception 
dont il aura été convenu. 

2. Le commencement des fonctions d’une mission spéciale 
ne dépend pas d’une présentation de celle-ci par la mission 
diplo;natique permanente de l’Etat d’envoi ni de la remise de 
lettres de créance ou de pleins pouvoirs. 

AIU-ICLE 14 

Autorisation #agir uu nom de la missiort spéciale 

1. Le chef de la mission spéciale ou, si l’Etat d’envoi n’a 
pas nommé de chef, l’un des représentants de l’Etat d’envoi, 
désigné par ce dernier, est autorisé i% agir au nom de la mission 
spkiale et a adresser des communications à 1’Etat de rkeption. 
L’Etat de réception adresse les communications concernant la 
mission snéciale au chef de la mission ou, à défaut de chef, 
au repréktant visé ci-dessus, soit directerknt, soit par l’inter: 
médiaire de la missiou diplomatique permanente. 

2. Toutefois, un membre de la mission spéciale peut être 
autoris Dar 1’Btat d’envoi. Dar le chef de la mission spkiale 
ou, à défaut de chef, par je-représentant visé au paragraphe 1 
du présent article, soit à suppléer le chef de la mission spbciale 
ou Xedit représentant, soit a accomplir des actes ddterminés 
au nom de la mission. 

Organe de I’Etat de rkception avec lequeL 
se traiZent les affaires oficielles 

‘X’outes les affaires officielles traitees avec ?Etat de réception, 
confi8es b la mission spéciale par l’Etat d’envoi, doivent étre 
traitées avec le ministke des aqaires étrangkres ou par son 
intermédiaire, ou avec tel autre organe de SEtat de réceptiPn 
dont il aura 6th convenu. 

ARTICLE 16 

Règles sur la préséance 

1. Lorsque deux ou plusieurs missions spkciales se réunissent 
sur le territoire de l’Etat de rkeption ou d’un Etat tiers, la 
pr&&ance entre œs missions est d&erminéP,, sauf accord parti- 
culier, selon l’ordre alphabétique dc nom des Etats employ8 
par le protocoIe de 1’Etat sur le territoire duquel elles se 
rbnissent. 

2. La préséance entre deux ou plusieurs missions spéciales 
qui se rencontrent pour une &rémonie ou pour une occasion 
solennelle est réglée selon le protocole en vigueur dans YEtat 
de rkœption. 

3. L’ordre de préséance des membres d’une même mission 
spéciale est celui qui est natif% 8. I’Etat de réception ou à I’Etat 
tiers sur le territoire duquel deux QU plusieurs missions spéciales 
se réunissent. 

ARTlcLE 17 

Siège de la mission spkciale 

1. La mission spéciale a son siège dans la localité dont il 
aura été convenu d’un commun accord entre les Etats intéressés. 

2. A defaut d’accord, la mission spkiale a son siége dans 
la localité oh se trouve le ministère des affaires étrangkes de 
1’Etat de réception. 

3. Si la mission spéciale accomplit ses fonctions dans des 
localités différentes, les Etats intéres& peuvent convenir qu’elle 
aura plusieurs siéges entre lesquels ils peuvent choisir un siège 
principal. 

ARTICLE 18 

REunion de missions spéciales sur le territoire d’un Etat tiers 

1. Des missions spéciales de deux ou plusieurs Etats ne 
peuvent se rtknir sur le territoire d’un Etat tiers qu’apres avoir 
obtenu le consentement exprhs de celui-ci, qui garde le droit 
de le retirer. 

2. EQ donnant son consentement, I’Etat tiers peut poser des 
conditions que les Etats d’envoi doivent observer. 

3. L’Etat tiers assume à l’égard des Etats d’envoi les.droits 
et obligations d’un Etat do réception dans la mesure qu’il 
indique en donnant son consentement. 

AM-ICLE 19 

Droit de la mission spkialc d’utiliser le drapeau 
ef l’emblhe de Z’Ftat d’envoi 

1. La mission spéciale a le droit de placer le drapeau et 
l’embl&me de 1’Etat d’envoi sur les locaux qu’elle occupe et 
sur ses moyens de transport lorsqu’ils sont utilis8s pour les 
besoins du service. 

2. Dans Cexercice du droit accordé par le présent article, 
il sera tenu compte des lois, règlements et usages de 1’Etat 
de réception. 

ARTICLE 20 

Pin des fonctions d’une mission spéciale 

1. Les fonctions d’une mission spéciale prennent fin 
notamment par: 

a) L’accord des Etats intéressés; 
b) L’accomplissement de la tâche de la mission spéciale; 
C) L’expiration de la durde assignée à la mission spéciale, 

sauf prorogation expresse; 
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d) La notification par I’Etat d’envoi qu’il met fin à la 
mission, spéciale ou la rappelle; 

L’) La notification par I’Etat de réception qu’il considère 
la mission spéciale comme terminée. 

2. La rupture des relations diplomatiques ou consulaires 
enrre YEtat d’envoi et 1’Etat de réception n’entraîne pas d’elle- 
même la fin des missions spiSciales existant au moment de 
cette rupture. 

ARTICLE 21 

Statut du chef de IEtat et des personnalités de rnrrg élevé 

1. Le chef de I’Etat d’envoi, quand il se trouve à la tête 
d’une mission spéciale, jouit, dans YEtat de réception bu dans 
un Etat tiers, des facilités, privilèges et immunités reconnus 
par le droit international aux chefs d’Etai en visite officielle. 

2. Le chef du gouverneme&, Ie ministre des affaires étran- 
gzres et les autres perscnnalités de rang éleve, quand ils 
prennent part à une mission sp&ciale de 1’Etat d’envoi, jouissent, 
dans l’Etat de réception ou dans un Etat tiers, en plus de ce 
qui est accordé par la présente Convention, des facilités, privi- 
l&ges et immunités reconnus par le droit international. 

hTICLE 22 

Facilités en général 

L’Etat de rCception srccorde 3 la mission spéciale les facilitbs 
requises pour l’accomplissement de ses fonctions, compte tenu 
de la nature et de la tache de la mission spéciale. 

ANZCLE 23 

Locnux et logements 

L’Etat de réception aide la mission spCciale, si elle le 
demande, à se procurer les locaux qui lui sont nécessaires et 
à obtenir des logements convenables pour ses membres. 

Axu7cr.E 24 

Exemption fisc~lc des locaux de la mission spéciale 

1. Dans la mesure compatible avec la nature et la durée 
des fonctions exercées par la mission spéciale, l’Etat d’envoi 
et les membres de la mission spéciale agissant pour le compte 
de CelIe-ci sont exempts de tous imp&ts et taxes nationaux, 
régionaux ou communaux, au titre des locaux occupés par la 
mission spéciale, pourvu qu’il ne s’agisse pas d’impBts ou taxes 
perçus en r&nunération de services particuliers rendus. 

2. L’exemption fiscale prévue dans le présent article ne 
s’applique pas à ces impôts et taxes lorsque, d’après la légis- 
lation de I’Etat de réceution, ils sont à la charge de la Dersonne 
qui traite avec 1’Etat d’envoi ou avec un membre de 1; mission 
spiciale. 

!iRllCLE 25 

InviolabilitE des locaux 

1. Les locaux oti la mission spéciale est installée confor- 
mément à la présente Convention sont inviolables. Il n’est pas 
permis aux agents de 1’Etat de réception d’y pénétrer, sauf avec 
le consentement du chef de la mission spéciale ou, le cas 
échéant, du chef ùe la mission diplomatique permanente de 
1’Etat d’envoi accrédité auprès de 1’Etat de réception. Ce con- 
sentement peut être présumé acquis en cas d’inwndie ou autre 
sinistre qui menace gravement la sécurité publique, et seulement 
dans le cas oü ii n’aura pas été possible d’obtenir le consen- 
tement exprès du chef de la mission spCciale ou, le cas échéant, 
du chef dc la mission permanente. 

2. L’Etai de réception d l’obligation speciale de prendre 
toutes mesure; appropriées afin d’empêcher que les locaux de 
la mission spéciale ne soient envahis ou endommagés, la paix 
de la mission troublée ou sa dignité amoindrie, 

3. Les locaux de Ja mission spéciale, leur ameubler,ent, les 
autres biens servant au fonctionnement de la mission spéciale 
et ses moyens de trarzsport nc peuvent faire l’objet d’aucune 
perquisition, réquisition, saisie ni mesurt: d’exécution. 

AR~CLZ 26 

fnviolabilité des archives et des docrtmentv ’ 

Les archives et documents de la mission spAciale sont invia. 
lables à tout moment et en quelque lieu qu’ils se trouvent. Ils 
devraient, toutes les fois que cela est néwssaire, p,Jrter des 
marques ext6rieuree visibles d’identificaiion. . 

ARTICLF. 27 

Liberté de mouvement 

Sous riserve de ses lois et réglements relatifs aux zones dont 
l’accès est interdi! ou réglemend pour des raisons de sécurité 
nationale, i’Etat de r&ceptioo assure B tous les membres de ia 
mission spéciale la liberté de déplacement et de circulation 
sur son territoire dans la mesure nécessaire E l’xcomplissoment 
des fonctions de la mission spéciale. 

ARIICLE 28 

Liberté de communicatiott 

1. L’Etat de réception permet et protège la libre commu- 
nication de la mission suéciale mn.u- toutes fins officielles. En 
communiquant avec le gouvernement de 1’Ztat d’envoi, ainsi 
qu’avec ses missions diplomatiques, ses postes consulaires et 
s-s autrrs missions spéciales, ou avec des sectiww de Ja meme 
mission: où qu’ils se t.rouvent, la mission spéciale pfM employeï 
tous les moyens de communication appropriés, y  compris des 
courriers et des messages en code ou en chiffre. Toutefois, la 
mission spéciale ne peut installer et utiliser un poste émetteur 
de radio qu’avec l’assentiment de l’Etat dc: réception. 

2. La correspondance officielle de la mission spéciale est 
inviolable. L’expression “correspondance officielle” s’entend de 
toute lb correspondance relative & la missicn spéri,ale et & ses 
fonotions. 

3. Lorsqu’il lui est possible de le faire dans la pratique, la 
mission spéciale utilise les moyens de communication, y  compris 
la valise et le courrier, de la mission diplomatique permanente 
de I’Etat d’envoi. 

4. La valise de la mission spéciale ne doit être ni ouverte 
ni retenue. 

5. Les colis constituant la valise de la mission spéciale 
doivent porter des marques exthrieures visibles de leur caractére 
et ne peuvent contenir que des documents ou des objets h usage 
officiel de la mission spéciale. 

6. Le courrier de la mission spéciale, qui doit être porteur 
d’un document officiel attestant sa qualité et précisant le nombre 
de colis constituant la valise, est, dans l’exercice de ses 
fonctions, protégé par J.‘Etat de r&eption. Il jouit de l’inviola- 
bilité de sa personne et ne peut être soumis à alJcune forme 
d’arrestation ou de détention. 

7. L’État d’envoi ou la mission spéciale peut nommer des 
courriers ad hoc de la mission sp&ciale. Daus ce cas, les dis- 
positions du paragraphe 6 du présent article seront Egalement 
applicables, sous r&erve que les immunités qui y  sont men- 
tionnées cesseront de s’appliquer dès que le courrier ad hoc 
aura remis au destinataire la valise de la mission spéciale, dont 
il a la charge. 

8. La valise de la mission spéciale peut être confiée au 
commandant d’un navire ou d’un aéronef commercial qui 
doivent arriver à un point d’entrBe autorisé. Ce commandant 
d.oit être porteur d’un document officiel indiqnant le nombre 
de colis constituant la valise, mais i! n’est pas considéré comme 
un cowrier de la mission spéciale. A la suite d’un arrangement 
avec les autùrités compétentes, J.a mission spéciale peut envoyer 
un de ses menzbres prendre, directement et librement, possession 
de Ja valise des mains du commandant du navire ou de 
l’a8ronef. 

ARTICLE 29 

Inviolabilité de la personne 

La personne des reprbsentants de l’État d’envoi dans la 
mission spéciale ainsi que celle des membres du personnel diplo- 
matique de celle-ci est inviolable. Ils ne peuvent être soumis 
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à aucune forme d’arrestation ou de d6tention. L'Etdt de 
rkception Sea traite avec le respect qui leur est dQ et prend 
toutes mesures appropriées pour empêcher tcute atteinte à lecr 
persorme, leur liber&& et leur dignit6. 

ARITCLF 30 

Inviolabititr’ du togement privk 

1. Le logement priv6 des représentants de YEtat d’envoi 
dans la mission spkiale et des membres dn personnel diplo- 
matiqL!e de celle-ci jorir de la mkme InviolabilitP, et de la même 
protection que les locaux de la mission spéciaie. 

2. Leurs documents, ieur correspondance et, sous rkserve 
du aaragraphe 4 de l’article 31, leurs biens joüissent 6gdkmCnt 

de l’inviolabilité. 

z‘iRTICLC 31 

Itnmnnité de jxridictiott 

1. Les représentants de YEtat d’anvoi dans la mission spé- 
ciale et les membres du personnel diplomatique de celle-ci 
jouissent dt: l’immunité de la juridiction pénale de I’Etat de 
réception. 

2. Ils jouissent 6galement de l’immunité de la juridiction 
civile et administrative de I’Etat de réception, sauf s’il s’agit: 

J) D’une action réelle concernant un immeuble privé situP. 
sur le territoire de l’Etat de réreption, à moins que la personne. 
intéressPe ne le possidc pour 12 compte de l’Etat d’envoi aux 
fins de la mission; 

b) D’une action concernant une succession dans laquelle la 
personne int8ressée figure comme exkuteur testamentaire, 
administrateur, bkitier ou légataire, à titre privé et non pas 
au nom de 1’Etat d’envoi; 

cj D’une ac.Çion concernant une activit6 professionnslle ou 
commerciale, quelle qu’elle soit, exercée par la personne inté- 
ressée dans 1’f%dt de réception en dehors de ses fonctions 
officielles; 

d) D’une action en réparation pour dommage résultant d’un 
accident occasionné par un véhicule utilisé en dehors des 
fonctions officielles de la personne intéressée. 

3. Les représentants de 1’Etat d’envoi dans la mission spé- 
ciale et les membres du personnel diplomatique de celle-ci ne 
sont pas obligés de donner leur témoignage. 

4. -Aucun; mesure d’exécution ne peut Btre prise à l’égard 
d’un rearésentant de l’Etat d’envoi dans la mission spéciale 
ou d’un membre du personnel diplomatique de celle-ci, sauf 
dans les cas prévus aux alin6as CZ, b, c et d du paragraphe 2 
du présent article, et pourvu que l’exécution puisse se faire 
sans qu’il soit port6 atteinte à l’inviolabilité de sa personne 
ou de son logement. 

3. L’immunité de juridiction des représentants de I’Etitt 
d’envoi dans la mission spkiale et des membres du personnel 
diplomatique de celle-ci ne saurait exempter ces personnes de 
la juridiction de 1’Etat d’envoi. 

ARIICLE 32 . 

Exemption des dispositions de sécu-ité sociale 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3 du présent 
article, las représentants de l’Etat d’envoi dans la mission 
spéciale et fes membres du personnel diplomatique de celle-ci 
sont, pour ce qui est des services rendus à I’Etat d’envoi. 
exempts des dispositions de sécurité sociale qui peuver.t être 
en vigueur dans I’Etat de réception. 

2. L’exem#ion prkue au paragraphe 1 du présent article 
L’applique égalemenl: aux personnes qui sont au service privé 
exchkf d’un représentant de 1’Etat d’envoi dans la mission 
spéciale ou d’un membre du personnel diplomatique de celle-ci, 
B condition: 

a) Qu’elles ue soient pas ressortissantes de I’Etat de 
$ception ou n’y aient pas leur résidence permanent?. et 

b) Qu’elles soient soumises aux dispositions de &curité 
sociale qui peuvent être en vigueur dans 1’Etat d’ewoi CU dans 
un Etat tiers. 

3. Les représentants de I’Etat d’envoi dans Ia mission SP& 
ciale et les membres du personnel diplomatique de celle-ci qui 
qnt rC Icur service des personnes auxquelles l’exemption pr&ne 
au paragraphe 2 du présent article ne s’applique pas doiv& 
observer les obligations que les dispositions de sécurité sociale 
de YEtat de réception imposent à l’employeur. 

4. L’exemption prévue aux paragraphes 1 es 2 du présent 
article n’exclut pas ;a participation volontaire au régime de 
sécurit6 sociale de I’Etat de réception, pour autant qu’elle est 
admise par cet Etat. 

5. Les dispositions du présent article n’affectent pas les 
accords bilatiraux OLI multilatéraux relatifs à la skurité sociale 
qui ont été CO~~~LIS antérieurement et elles n’empêchent pas 
la conclusion ulttkieure de tels accords. 

ARTICLE 33 

Esernptioll des impâts et taxes 

Les représentants de 1’Etat d’envoi dans la mission spéciale 
et les membres du personnel diplomatique de celle-ci sont 
exempts de tous impôts et taxes, personnels ou réels, nationaux, 
régionaux ou communaux, à l’exçepticn: 

a) Des impôts indirec:s d’une nature WC qu’i!s sont nornla- 
lement incorporés dans le prix dbs marchandises ou des services: 

6) Des impôts et taxes sur les biens immeubles privés 
situés sur le territoire dc YEtat de réception, à moins que la 
personne intéressée ne !es possede pour le compte de YEtat 
d’envoi aux fins de la mission; 

c) Des droits de succession ‘perçus par l’Etat de rkeption, 
sous réserve des dispositions de l’alticie 44; 

d) Des impôts et taxes sur les revenus privés qui ont leur 
source dans 1’Etat de réception et des impôts sur le capita! 
pr6levés sur les investissements effectu&s dans des entreprises 
commerciales situées dans l’Etat de rkeption; 

e) Des impôts et taxes perçus en r&munération de services 
particuliers rendus; 

f) Des droits d’enregistrement, de greffe, d’hypothèque et 
de timbre, sous réserve des dispositions de l’article 24. 

ARTICLE 34 

Excmptiolr des prestations persomze!Zcs 

L’Etat de réception doit exempter les représentants de l’fitat 
d’envoi dans la mission spéciale et les membres du personnel 
diplomatique de celle-ci de toute prestation personnelle, de tout 
service public de quelque nature qu’il soit et des charges mili- 
taires telles que les réquisitions, contributions et logements 
militaires. 

Ai<TlCLB 35 

1. Dans las !imites des dispositions Iégklatives et r$emen- 
taires qu’il peut adopter, I’Etat de réception autorise l’entrée 
et accorde l’exemption de droits de douane, taxes et redevances 
connexes autres que frais d’entreposage, de transport et frais 
afférents à des services analogues, en ce qui concerne: 

a) Les objets destinés à l’usage officiel de la mission spéciale; 
B) Les objets r!estinés h l’usage personnel des rep&entants 

de I’Etat d’envoi dans la mission spéciale et des membres du 
personnel diplomatique de celle-ci. 

2. Les représentants de I’Etat d’envoi dans la missicn spé- 
ciale et les membres du personnel diplomatique de ceIle-ci sont 
exempts dc l’inspectiun de lem bagage personnel, & moins qu’il 
n’existe des motifs hieux de croire qu’il contient des objets 
ne bénéficiant pas des exemptions mentionnées au paragraphe 
1 du présent article, ou des objets dolit l’importation ou I’expor- 
tntion eat interdite par la IégislatIon ou soumise aux règlements 
de quar;intaine de 1’Etat de réception. En pareil CU, l’inspection 
ne doit se faire qu’en présence rie ia personn? Intéressée ou 
de son représentant autorisé. 
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ARTICLE 36 

Persorinel administratif et techniqrre 

Les membres du personnel administratif et technique de la 
mission spéciale bbnéficient des privilèges et immunités men- 
tionrk dans les articles 29 B 34, sauf que l’immunité de la 
juridiction civile et administrative de l’Etat de réception men- 
tionnée au paragraphe 2 de l’article 31 ne s’applique pas aux 
actes accomplis en-dehors de l’exercice de leurs f&ctions. Ils 
bén&icient aussi des privil&ges mention.& au paragraphe 1 de 
l’article 35 pour ce qui est des objets importés lors de leur 
première entr6e dans le territoire de l’Etat de réception. 

ARTrcLE 37 

Personnel de service 

Les membres du personnel de service de la mission spéciale 
bénéficient de l’immunité de la juridiction de l’Etat de réception 
pour les actes accomplis dans l’exercice de leurs fonctions, et 
de l’exemption des irnph et taxes sur les salaires qu’ils 
reçoivent du fait de leurs services ainsi que de l’exemption de 
la lkgislation sur la sécurit6 sociale prévue a I’article 32. 

ARTICLE 3% 

Personnes au service privé 

Les personnes au service priv6 des membres de la mission 
spkiale sont exemptes des impôts et taxes sur le?, salaires 
qu’elles rqoivent du fait de leurs services. A tous autres égards, 
elles ne b&w%cient de privilèges et immunités que dans la 
mesure admise par l’Etat de rkeotion. Toutefois. 1’Etat de 
réception doit exercer sa juridiction-sur ces person& de façon 
à ne pas entraver d’une maniére excessive l’accomplissement 
des fonctions de la mission spéciale. 

ARTICLE 39 
Membres de la famille 

1. Les membres des familles des représentants de l’Etat 
senvoi dans la mission sp6ciale et des membres du personnel 
diplomatique de celle-ci b&&icient des privilèges et immunitds 
mentionnés dans les articles 29 a 35 s’ils accompagnent ces 
membres de la mission spéciale et pourvu qu’ils ne soient pas 
ressortissants de l’Etat de rkception ou n’y aient pas leur rési- 
dence permanente. 

2. Les membres des familles des membres du personnel 
administratif et technique de la mission spéciale bénéficient 
des privilèaes et immunités mentionnés dans l’article 36 s’ils 
accokpagnkt ces membres de la mission spéciale et pourvu 
qu’ils ne soient pas ressortissants de l’Etat de réception ou n’y 
aient pas leur r&idence permanente. 

hTICLE 40 

Ressortissants de l’Etut de réception et personnes 
ayant leur résidence permanente dans PEtat de réception 

1. A moins que des priviIèges et immunités supplémentaires 
n’aient Cté accordés par 1’Etat de rkeption, les représentants 
de l’Etat d’envoi dans la mission spkiale et les membres du 
personnel diplomatique de celle-ci qui sont ressortissants de 
1’Etat de réception ou y ont leur résidence permanente ne 
bénéficient que de l’immunité de juridiction et de d’inviolabilité 
pour les actes officiels accomplis dans l’exercice de leurs 
fonctions. 

2. Les autres membres de la mission spéciale et les per- 
sonnes au service privé qui sont ressortissants de 1’Etat de 
réception ou y ont leur résidence permanente ne bénéficient 
de privilèges et immunités que dans-la mesure où cet Etat les 
leur reconnaît. Toutefois, 1’Etat de récedion doit exercer sa iuri- 
diction sur ces person& de façon à ne pas entraver d’une 
manière excessive l’accomplissement des fonctions de la mission 
spéciale. 

ARTICLE 41 

Renonciation à l’immunité 
1. L’Etat d’envoi peut renoncer & l’immunité de juridiction 

de ses représentants dans la mission spéciale, des membres du 

personnel diplomatique de celle-ci et des autres personnes qui 
bén6ficient de l’immunit6 en vertu des articles 36 B 40. 

2. La renonciation doit toujours &tre expresse. 
3. Si l’une des personnes visées au paragraphe 1 du présent 

article engage une procédure, elle n’est plus recevable B invoquer 
l’immunité! de juridiction a l’égard de toute demande recon- 
ventionnelle directement liée à la demande principale. 

4. La renonciation à l’immunité de juridiction pour une 
action civile ou administrative n’est pas censée impliquer la 
renonciation Q l’immunité quant aux mesures d’exécution 
du jugement, pour lesquelles une renonciation distincte est 
nécessaire. 

ARTICLE 42 

Transit par le territoire d’un Etat tiers 

1. Si un reprkntant de l’Etat d’envoi dans la mission 
spéciale ou un membre du personnel diplomatique de celle-ci 
traverse -le territoire ou se trouve sur le territoire d’un Etat 
tiers pour aller assumer ses fonctions ou pour rentrer dans 
1’Etat d’envoi, l’Etat tiers lui accorde l’inviolabilité et toutes 
autres immunités nécessaires pour permettre son passage ou 
son retour. Il fait de même pour les membres de la fa.mAIe 
bbnéficiant des priviléges et immunités qui accompagnent la 
personne visée dans le préseat paragraphe, qu’ils voyagent avec 
elle ou qu’ils voyagent séparément pour la rejoindre ou pour 
rentrer dans leur pays. 

2. Dans des conditions similaires à celles qui sont pr6vues 
au paragraphe 1 du priisent article, les Etats tiers ne doivent 
pas entraver le passage sur leur territoire des membres du 
personnel administratif et technique ou de service de la mission 
spéciale et des membres de leur famille. 

3. Les Etats tiers accordent à la correspondance et aux 
autres communications officielles en transit, y compris Ies 
messages en code on en chiffre, la même liberté et protection 
que 1’Etat de réception est tenu d’accorder en vertu de la 
présente Convention. Sous réserve des dispositions du para- 
graphe 4 du prkent article, ils accordent aux courriers et aux 
valises de la mission spéciale en transit la même inviolabilité 
et la même protection que l’Etat de réception est tenu d’accorder 
en vertu de la présente Convention. 

4. L’Etat tiers n’est tenu de respecter ses obligations à l’égard 
des personnes mentionnées dans les paragraphes 1, 2 et 3 du 
présent article que s’il a été informé d’avance, soit par la 
demande de visa, soit par une notification, du transit de ces 
personnes en tant que membres de la mission spéciale, membres 
de leur famille ou courriers, et ne s’y est pas opposé. 

5. Les obligations des Etats tiers en vertu des paragraphes 
1, 2 et 3 du présent article s’appliquent également h l’égard 
des personnes respectivement mentionnées dans ces paragraphes, 
ainsi qu’a l’kgard des communications officielles de la mission 
spéciale et des valises de celle-ci, lorsque l’utilisation du terri- 
toire de l’Etat tiers est due g la force majeure. 

ARTyLE 43 

Durée des privilèges et immunités 

1. Tout membre de la mission spkiale bénéficie des privi- 
lèges et immunitb auxquels il a droit dès qu’il entre sur le 
territoire de 1’Etat de réception pour exercer ses fonctions 
dans la mission spkiale ou, s’il se trouve déjk sur ce territoire, 
dès que sa nomination a été notifiée au ministère des affaires 
étrti&es ou à tel autre organe de 1’Etat de réception dont 
il aura ét6 convenu. 

2. Lorsque les fonctions d’un membre de la mission spéciale 
prennent fin, ses privilèges et immunités cessent normalement 
au moment où il quitte le territoire de I’Etat de réception ou 
B l’expiration d’un délai raisonnable qui lui aura été accordé 
à cette fin, mais ils subsistent jusqu’a ce moment, même en 
cas de conllit armé. Toutefois, l’immunité subsiste en ce qui 
concerne les actes accomplis par ce membre dans l’exercice 
de ses fonctions, 

3. En cas de décès d’un membre de la mission spéciale, 
les membres de sa famille continuent de jouir des priviléges 
et immunités dont ils béneficient, jusqu’à l’expiration d’un délai 
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raisonnable leur permettant de quitter le territoire de 1’Etat de 
réception. 

ARTICLE 44 

Biens d’un membre de la mission sph’ule 
ou d’un membre de sa famille en cas de dkcès 

1. En cas de déds d’un membre de la mission spkiale 
ou d’un membre de sa famille qui l’accompagnait, si le défunt 
n’était pas ressortissant de l’Etat de rkption ou n’y avait pas 
sa r6sidence permanente, l’Etat de rkception permet le retrait 
des biens meubles du défunt, ZI l’exception de ceux qui auraient 
6té acquis dans le pays et qui feraient l’objet d’une prohibition 
d’exportation au moment du décès. 

2. Il ne sera pas prélevé de droits de succession sur les 
biens meubles qui se trouvent dans 1’Etat de rkption uni- 
quement ?I cause de la présence dans cet Etat du défunt en 
tant que membre de la mission spéciale ou de la famille 
d’un membre de la mission. 

ARTICLP. 45 

F’ucilités pour le départ du territoire de I%tat de réceptiorr 
et pour le retrait des archives de la mission spéciale 

1. L’Etat de réception doit, même en cas de conflit armé, 
accorder des facilités pour permettre aux personnes b6néficiant 
des priviléges et immunités, autres que les ressortissants de 
1’Etat de réception, ainsi qu’aux membres de la famille de ces 
personnes, quelle que soit leur nationalité, de quitter son terri- 
toire dans les meilleurs délais. Il doit en particulier, si besoin 
est, mettre B leur disposition les moyens de transport nécessaires 
pour eux-mêmes et pour leurs biens. 

2. L’Etat de réception doit accorder a 1’Etat d’envoi des 
facilith pour retirer du territoire de 1’Etat de réception les 
archives de la mission spéciale. 

ARTICLE 46 

Conséquences de la fin des fonctions de la mission spbiale 

1. Lorsque les fonctions d’une mission spkiale prennent 
fin, 1’Etat de rkception doit respecter et protéger les locaux 
de la mission soéciale tant au’ils sont affect& B celle-ci. ainsi 
que les biens & les archives de la mission spéciale. -L’Etat 
d’envoi doit retirer ces biens et ces archives dans un délai 
raisonnable. 

2. En cas d’absence de relations diplomatiques ou consulaires 
entre 1’Etat d’envoi et I’Etat de réception ou de rupture de telles 
relations et si les fonctions de la mission spéciale ont pris 
fin, 1’Etat d’envoi peut, même s’il y a conflit arm6, confier 
Ia garde des biens et des archives de la mission spéciale h un 
Etat tiers acceptable pour l’Etat de réception. 

ARTICLE 47 

Respect des lois et réglements de l’Etat de rkeption 
et utilisation des locaux de la mission spéciale 

1. Sans préjudice de leurs privilèges et immunités, toutes 
les personnes qui bhéficient de ces privilèges et immunités 
en vertu de la &sente Convention ont le devoir de respecter 
les lois et rérrlements de 1’Etat de réception. Elles ont également 
le devoir de-ne pas s’immiscer dans ies affaires intériëures de 
cet Etat. 

2. Les locaux de la mission spéciale ne seront pas utilisés 
d’une manière incompatible avec les fonctions de la mission 
spéciale telles qu’elles sont conçues dans la présente Con- 
vention, dans d’autres règles du droit international général 
ou dans les accords particuliers en vigueur entre 1’Etat d’envoi 
et 1’Etat de réception. 

ARTICLE 48 

Activitk professionnelle ou commerciale 

Les représentants de 1’Etat d’envoi dans la mission spéciale 
et les membres du personnel diplomatique de celle-ci n’exerce- 
ront pas dans 1’Etat de rkception une activité professionnelle 
63.3 commerciale en vue d’un gain personnel, 

ARTICLE 49 

Non-discrimination 

1. Dans iapplication des dispositions de la présente Con- 
vention, il ne sera pas fait -de discrimination entre les Etats. 

2. Toutefois, ne seront pas considérés comme discrimina- 
toires: 

a) Le fait que 1’Etat de rkeption applique restrictivement 
l’une des dispositions de la présente Convention parce qu’elle 
est ainsi appliquée h sa mission spéciale dans 1’Etat d’envoi; 

b) Le fait que des Etats modifient entre eux, par coutume 
ou par voie d’accord, Xtendue des facilités, privilbges et 
immunités pour leurs missions spéciales, bien qu’une telle 
modification n’ait pas étd convenue avec d’autres Etats, POUNU 
qu’elle ne soit pas incompatible avec l’objet et le but de la 
présente Convention et qu’elle ne porte pas atteinte B la 
jouissance des droits ni & l’exécution des obligations des Etats 
tiers. 

ARTICLE 50 

Signature 

La présente Convention sera ouverte à la signature de tous 
les Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies ou 
d’une institution spécialisée ou de l’Agence internationale 
de l’énergie atomique, ainsi que de tout Etat Partie au Statut 
de la Cour internationale de Justice et de tout autre Etat invité 
par 1’Assemblke générale des Nations Unies à devenir Partie 
B la Convention, jusqu’au 31 décembre 1970, au Siège de 
l’organisation des Nations Unies, B New York. 

hTiCLE 51 

Ratificntiorr 

La présente Convention est sujette à ratification. Les ins- 
truments de ratification seront déposés aup& du Secrétaire 
général de l’Organisation des Nations Unies. 

ARTICLE 52 

Adlhion 

La présente Convention restera ouverte Itl’adhésion de tout Etat 
appartenant ?I l’une des catégories mentionnées B l’article 50. 
Les instruments d’adhésion seront déposés auprès du Sec&taire 
général de l’Organisation des Nations Unies. 

ArtnCLE 53 

Entr&e en vigueur 

1. La présente Convention entrera en vigueur le trentisme 
jour qui suivra la date du dép& auprès du Secrétaire général 
de l’organisation des Nations Unies du vingt-deuxi&m& ins- 
trument de ratification ou d’adhésion. 

2. Pour chacun des Etats qui ratifieront la Convention ou 
y adhbreront après le dépôt du vingt-deuxibme instrument 
de ratification ou d’adhésion, la Convention entrera en vigueur 
le trentK?me jour suivant le dép& par cet Etat de son instrument 
de ratification ou d’adhésion, 

ARTICLE 54 

Notifîcations par le dLpositaire 

Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies 
notifiera à tous les Etats appartenant à l’une des catégories 
mentionnées B l’article 50: 

a) Les signatures apposées sur la présente Convention et 
le dé& des instruments de ratification ou d’adhésion confor- 
mémënt aux articles 50, 51 et 52; 

b) La date & laquelle la présente Convent.ion entrera en 
vigueur conform6ment a l’article 53. 

ARTICLE 55 

Textes authentiques 

L’original de la présente Convention, dont les textes anglais, 
chinois, espagnol, français et z11ase ~wt &~*%nent mthcnti~ues, 
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sera déposé auprès du Secrétaire g&Gral de 1’0~ganisation les 
Nations Unies, qui en fera tepir copie certifiëe conforme a tous 
les Etats appartenant à l’une des cat6go&; mentionn&s à 
l’article SO. 

Vigueur le trentième jour suivant le dépôt par cet Etat de son 
instrument de ratification ou d’adhésion, 

ARfICLE VIII 
EN FOI DE QUOI les sOUssignt?s, dûment autorisés h cet 

eflet par leurs gouvernements respectifs, ont signé la présente 
Convention, qui a été ouverte à la signature à New York le 
16 tiécembre 1969. 

Protccnlc de signature faclrltative concern*nt 
Ie r$&ment oklig&Grc Ses différends 

Les Emts Parties au présent Protocole et à la Conwttion 
sur lts missions spéciales, ci-après dénommée “la Convention”, 
qui a 6té adoptée par l’Asscmbl6e gén6rale des Nations Unies 
le 8 décembre 1969, 

Exprimarrt leur désir de reccurir, pour toute question qui 
les concerne touchant un différend relatif à l’interor&tation 
ou B l’application de la Convention, à la juridiction oblrgatoire 
de la Cour internationale de Justice, à moins qu’un autre made 
c!e règlement n’ait été. accepté d’un commun accord par les 
parties dans un délai raisonnable, 

Sont corlr*enus des dispositions suivantes: 

ARTICLI; PREM~R 

Les diiT5rends relatifs Zt l’interprération ou à l’application 
L:e la Convention relèvent de la compétence obligatoire de la 
Tour intenlatioriaie Ue Justice, et peuvent en conséquence étre 
port& devant la Cour par une requête de toute partie 811 
c!iiTérend o,,ii sera elle-mF.me Partie au présent Protocole. 

Les parties peuveni convenir, dans uu délai de deux mois 
aprEa notification par une partie 5 l’autre qu’il existe à son 
avis un dhTérend, de recourir non à la Cour internationale 
de Justice, mais à un tribunal d’arbitrage. Ce d&tk Btant écoulé, 
d;haque partir peut, par voie de requête, saidr la Cour du 
différend.. 

ARTICLE 111 

1. Les parties peuvent 6gaiemelat convenir, dans le même 
délai de deux mois, d’adopter une proc&ure de conciliation 
avant de recourir à la Cour internationale de Justice. 

2. La comm;ssign de conciliation devra formuler ses 
rccommandatiors daus les cinq mois suivant sa constitution. 
Si celles-ci ne sont pas acceptées par les parties au différend 
dans un délai dc decx mois après leur communication, chaque 
partie ponrra saisir la Cour du différend par voie de reqllête, 

riRTICLE Iv 

Le présent Protocole sera ouvert a la signature de tous les 
Etats qui peu./ent devenir Parties à la Convention, jusqu’au 
31 décembre 1370, au Siège de l’Organisation des Nations 
Unies, B New York. 

ARTICLE V 

Le prbsent Protocole est sujet a ratification. Les instruments 
de ratification seront déposés auprès du !+cré?aire g6néral de 
l’organisation des Nations Unies. 

ARTICLE Y1 

Le présent Protocole restera ouvert B I’adhésion do tous les 
Etats qui peuvent devenir Parties n la Convention Les ins- 
truments d’adMslon oeront déposks atiprès du Secrétaire général 
de l’organisation des Nations Unies. 

.hTICLE VII 

1. Le présent Botucole entrera en vigueur le même jour 
que la Convention ou le trenti&me jour suivant la date du 
d6pôt nuprés du Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
IJnies du second instrument de ratification du Protocole ou 
d’adhésion à CO Protocole, si cette seconde date est plas tloign&e. 

2. Pour chacun des Etats qui ratifieront le présent Protocole 
ou y adht’reront après son entrée en vibweur conform8ment 
t,u paragrqhe. j” tiu prA,se~ii article, le Lrotocole entrera en 

Le +Sec&taire général de l’Organisation des Nations KJnies 
.lotifiera à tous les Etats qui peuvent de,irenir Parties a la 
Convention: 

a) Les signatures apposées sur le présent Protocole et le 
dépôt des instruments de ratification oil d’adhésion confor- 
mémem aux articles IV, V et VI; 

b) La date h laquelle ale présent Protocole entrera en vigueur 
conformément E l’article VII. 

ARTICLIZ IX 

L’original du présent Protocole, dont les textes anglais, 
chinois, espagnol, français et russe sont égalerazut authentiques, 
sera ditposé aupris du Secretaire gbnéral de l’Organisation des 
Nations Unies, qui en fera tenir copie certifiée conforme à tous 
!es Etats vises à l’article IV. 

EN FOI DE QUOI les SOWSignb, dî;ment autoris& à cet 
effet par leurs gouverntments respectifs, ont signé le présent 
P,ro’Iocole, qui a été ouvert à la signature a New York le 16 
dkcembie 1969. 

,X531 (XXIV>. Réglement des litiges en mati&re f. 
civile en rel[aZion avec la Convention sur lef3 
miseione spéciales 

L’Assemblée ,oénérale, 
GWtcrtunt que In Convention sur les missions spé- 

ciales, adoptce par L’AssemblEe g&nérale le 8 décembre 
1969 l”, contient des dispositions relatives h YimmunitC 
de la juridiction de 1’Etat de réception en ce qui con- 
cerne les menibrcs d’une mission spéciale de 1’Etat d’en- 
vol, 

Rappeht que l’Etat d’envoi Feut renoncer à cette 
immunitb, 

Xutunt en outre que, comme le rappelle le prhmbuie 
de ïd Convention, le but des immunités est non pas 
d’avantager der individus mais d’assurer l’accomplisse- 
ment efficace des fonctions des missions s$ciales, 

Consciente Cie la profonde pr8occupation exprimée 
au c0urs des délibérations de 1’Assexnblée générale 
quant à la p,ossibilité. qw la revendication de l’immunit6 
ait, dans certains cas, pour etTP,t de priver des personnes 
dans 1’Etat de réccptjon du bénéfice d’un r@$h-nent 
judiciaire, 

Recomnurîde que i’Etat d’envoi rer-once à l’immunité 
des membres de la mission spéciale en ce qui concerne 
les actions civiles intentées par des personnes dans 
1’Etat de réception, lorsqu’il peut le faire sans que cela 
entrave l’accomplissement des fonctions de la mission 
spéciale et que, lorsqu’il ne renonce pas à I’immunit6, 
I’Etat d’envoi applique tous ses efforts à obtenir un 
rkglement équitable du litige. 

1825” séance plénihe, 
8 décembre 1969. 

2532 (XYJV). Remerciements 21 la Commission 
dn &oit international à l’occasion de l’adop- 
tion de la Convention sur le8 mission8 
s@&3bs 

L’AssembGe générub, 
Ayant udopté la Convention sur les missions spé- 

ciales 10 sur la base du projet d’articles préparé par la 
Commission du droit international 11, ---.. 

10 Rl,solution 2530 (XXIV), annexe. 
11 voir L)ocuments o#kiels de hissemhl~e génkrale, vingt- 

&rcxi&ze sessizw, SupplPment w 9 (A/6709/Rev.l et Corr.1 
et 3). chap. II. 


